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Objet de la mission /Aim of the meeting: 

Représenter l’OIE à la deuxième réunion de ce comité, suivre les travaux en cours et participer 
aux discussions. 

Résumé / Summary: 

Ce groupe de travail est composé des principales organisations et associations œuvrant dans les 
domaines de la santé et productions animales en Europe, qui sont consultées par la Commission 
Européenne dans le cadre du développement de sa nouvelle stratégie en matière de santé 
animale (2007-2013). Le document principal sur lequel s’est penché le groupe de travail est le 
projet de Plan d’action relatif à la mise en œuvre de cette stratégie qui a également été présenté 
aux CVOs des pays de l’UE et accueilli favorablement par ces derniers mercredi 14 mai 2008. 
Une copie de ce document est jointe en annexe, les parties concernant (ou susceptibles de 
concerner) plus particulièrement l’OIE ont été surlignées en jaune par les rédacteurs de ce 
rapport.  

On notera la mise en place prévue, au cas par cas, de « Steering groups » (ouverts aux 
partenaires extérieurs) et de « Task forces » (internes UE (EC et Etats membres)). Il conviendra 
de déclarer formellement (par écrit) l’intérêt de l’OIE le cas échéant (à priori), à ce jour au moins 
pour les Steering Groups pour les actions : 3.1. (catégorisation des maladies) ; 4 (Animal Health 
Law) ; 19 (interface ADIS / WAHIS)  et 22 (rapid response).  

Commentaires / Comments: 

Calendrier : le calendrier indicatif de chaque action est indiqué dans le projet de plan d’action. 
Concernant le document de stratégie, l’avis du Conseil de l’UE a déjà été reçu fin 2007, celui du 
Comité Economique et Social Européen reçu en janvier 2008, et l’avis du PE est attendu le 21 
mai 2008. Des compléments au plan d’action seront apportés sur la base de ce dernier avis (e.g. 
une procédure d’accréditation des universités / écoles vétérinaires est prévue).  

Le Plan d’action définitif devrait être adopté en juin 2008. La CE souhaite mettre en place un site 
Internet sur le Plan d’action et les travaux qui sont réalisés pour être plus transparent et 
accessible au public et montrer l’état d’avancement du plan d’action. La Structure générale (loi 
cadre et piliers de base) pourrait être adoptée en 2010 et les textes spécifiques pourraient être 
adoptés au cours des années suivantes. 

Financements : La CE (SANCO) envisage une remise à plat complète et cherche également à 
capter de nouvelles sources de financement (régions, développement durable, etc.), notamment 
en ce qui concerne l’aide à la mise en place de mesures de biosécurité et d’épidémio-
surveillance. Des CVO, notamment la France, et organisations présentes, notamment COPA-
COGECA et FESASS, ont souligné leur inquiétude concernant la révision du mode de 
fonctionnement du fonds vétérinaire et la nécessité de bien identifier que la révision de ce 
dispositif financier ne doit pas être retardé afin qu’il puisse être pris en compte avec la révision 
globale des financements agricoles (PAC et différents fonds structurels et régionaux). La CE 
(SANCO) s’est montrée plus que prudente sur ce sujet en indiquant qu’elle ne pouvait pas se 



 

prononcer sur ce sujet tant que les études/analyses n’auront pas été faites (résultats attendus 
pour fin du 2ème semestre 2009).  

L’organisation CEA (groupement européen d’assurances) s’est dite très intéressée et prête à 
s’impliquer dans l’analyse de l’évolution de la gestion financières des risques sanitaires. L’OIE lui 
a communiqué copie des études réalisées et des ToRs de l’étude en cours (coût de la 
prévention). 

Adhésion à l’OIE (action 8) : La CE est consciente des difficultés (unanimité requise) et vise une 
adhésion en 2010. 

Coopération avec les pays tiers / formation (hors UE) (action 18): L’OIE a souligné l’importance 
de l’outil PVS et les besoins de formation (turnover des délégués OIE, points focaux). La FESASS 
a souligné la nécessité de penser également à la formation des éleveurs. 

Semaine vétérinaire (action 2) :  Actions de communication, dont la « semaine vétérinaire » 
désormais prévue au cours de la semaine du 10 au 16  novembre 2008 (OIE partenaire) qui 
mettra en avant cette année le thème de la biosécurité, en élevage et aux frontières. 

Etudes économiques (action 3.1): L’OIE a confirmé son accord de principe pour travailler avec la 
CE à une étude (appel d’offres international) sur la catégorisation des maladies animales (Grant 
Agreement de 200KE au bénéfice du Fonds mondial de l’OIE déjà voté) et a rappelé les études 
économiques déjà réalisées ou en cours (coût de la prévention). La CE a indiqué sa volonté de 
conduire des « fields trials » en la matière (validation des propositions par des pays).  

Biosécurité dans les élevages (action 11): une conférence est prévue à Bruxelles en novembre 
2008.  

Wider and integrated electronic system (action 12) - ADIS / WAHIS (action 19) :  La CE souhaite 
utiliser le système TRACES comme un outil d’intégration de l’ensemble des applications 
informatiques communautaires de gestion des activités de santé animale y compris le système 
ADNS [notification des maladies animales par les Etats membres à la CE] qui devrait évoluer vers 
un nouvel outil dénommé ADIS qui intégrerait la localisation géographique avec la production de 
cartes et faciliterait les échanges entre le système européen et le système WAHIS de l’OIE. Le 
système TRACES intègre aussi la certification électronique et il devrait aussi évoluer pour être 
interopérable notamment avec le système d’alerte rapide concernant les risques alimentaires et 
retraits de produits alimentaires ) et avec le guichet douanier dans le cadre des contrôles 
d’importation.   

Scoping papers : Les membres de ce comité sont invités à présenter les thématiques qui les 
intéressent  / leurs commentaires sous forme de scoping papers. L’OIE soutenue par une des 
fédérations professionnelles a fait confirmer que ces scoping papers ne sauraient modifier le plan 
d’action de la CE.  
On notera que le premier document de cette nature a été présenté par le responsable droit 
alimentaire du groupe Marks& Spencer (et Président du secteur alimentaire du British Retail 
Consortium) au nom d’EUROCOMMERCE («Animal Health Legislation and Foot and Mouth 
Disease Controls: A review of the practical trade difficulties faced by the food supply 
chain/retailers »), contribution à relier avec les discussions en cours sur les normes privées…. 



Suites à donner / Follow-up: 

• Confirmer par écrit la participation de l’OIE aux Steering Groups nécessaires + participation 
aux travaux concernant l’OIE 

• Proposer un scoping paper de l’OIE soulignant la nécessité de renforcer le dispositif de 
détection précoce et de réponse rapide avec mise en place d’une chaine de commande en 
accord avec les standards de l’OIE sur la qualité et l’évaluation des services vétérinaires et 
proposer à la CE d’élaborer un dispositif réglementaire sur ce sujet. 

• Suivre évolution position et travaux CE en ce qui concerne la demande d’adhésion de la CE à 
l’OIE  

Documentation: 

Agenda + Draft Action plan (joint) + documents présentés + scoping paper (retailers) (joint) 
 
 
Diffusion : Directeur général, Directeur généraux adjoints, Coordonnateur du Fonds 

mondial, Chefs de service et adjoints, Représentants régionaux et sous-
régionaux, Documentaliste, S.Bègue 


